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ETUDIANTS. GALERE A TOUS LES ETAGES
--

\Qui sont les étudiants?
étudiants en 2003

1 327 000 étudiants dans les universités
246 000 en sections de techniciens supérieurs
11S000 dans les instituts universitaires de technologie
74 300 en classes préparatoires aux grandes écoles
91 000 dans les instituts de formation des maîtres
et 394700 dans les autres établissements (écoles

d'ingénieurs, de commerce)
54,7 % de filles, 45,3 % de garçons
Les 3/4 sont célibataires

Où habitent-ils?
vivent à Paris ou en région parisienne

Sous-location, au pair Autre Logement
2% 5,5% familial

46,1%Colocation
14,5%

Location seul(e)
17,4%

Résidence
collective

14,8%

56% ~
'Parmi ceux ne vivant pas

habitent un studio' dans leur logement familial.

44,2% touchent une aide au logement'
--

Où étudient-ils?
Dans le logement
peJ>onnel

Chez les parents

31,1%
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. 30,7% 24,6%

Imœ
Dansles 41% 1. 35,5%transports

"
Chezquelqu'un 4 3%

1...
21,2%

d'autre' .

En bibliothèque 51,5% 24%

60.5%

74.6%

Au café 1,5% 112,3% 86,2%

Malgré le report du projet
de loi sur l'autonomie,
les cafouillages sur
l'allocation logement et
les droits d'inscription,
Luc Ferry s'est dit hier

satisfait de la rentrée.

De quoi vivent-ils?
Age et montant des ressources monétaires
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Ilsvivent avec
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Quel temps consacré aux études?
Cumul hebdomadaire, par cycle.

40heures 24.4 h.

30h

20h

Wh

o. Souvent

Parfois

Jamais

20,8 h.

1er cycle 2e cycle 3e cycle

T
out va
bien, pa-
role de
Luc Fer-
ry.Lemi-
nistre de

l'Education nationale don-
nait hier une conférence de
presse sur la rentrée universi-
taire, qui «s'est bien passée,
dans le calme», a-t-il assuré.
Le sujet est délicat. En mai, le

ministre avait dû abandonner
son projet de réforme sur l'au-
tonomie des universités en

plein conflit social. Des syn-
dicats étudiants appe-

laient àlagrève des exa-
mens et le projet de
modernisation était
vivement contesté au
sein même de nom-
breux conseils d'ad-
ministration des fa-
cultés. Au centre de

la contestation: le
refus d'une mise
en concurrence

des établissements.
Cinq mois plus tard,
les relations entre
l'enseignement su-

périeur et son
m 1 -

nistre ne sont toujours pas
au beau fixe. Mais Luc Ferry
maintient le cap, pour
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juin2004. «Je souhaite que la
réforme passe cette année.
Mais nous avons une année
électorale avec trois élections.
Or, un des effets pervers de la vie
démocratique, c'est que beau-
coup de gens en privé vous di-
sent que la réforme estformi-
dable mais qu'ils s'y opposeront
en public pour des raisons poli-
tiques.» Les syndicats étu-
diantsl'attendent autournant
L'Unef a préparé une cam-
pagne d'affichage plutôt drôle
sur le thème «Fac Academy,
qui sera éliminé?»
Et puis, il y a des souvenirs
amers. Les étudiants n'ont
pas oublié que le gouverne-
ment a tenté de réduire leurs
allocations logement pen-
dant l'été. Luc Ferry a expli-
qué hier que ce n'était pas son
idée, mais celle de Gilles de
Robien, son homologue du
Logement. Les décrets d'ap-

plication de cette mesure ont
finalement été «annulés».
Mais, «ça ne résout rien aupro-
blème du logement des étu-
diants», commente Yassir
Fichtali, président de l'Unef.
Les jeunes ne cessent de dé-
noncer leurs difficultés pour
supporterunloyerélevé depuis

que les prix de l'immobilier
ont flambé (lire page 6).

Le parc des logements
en cité universitaire

est insuffisant:
150 000 places
pour 384 000 de-

mandes cette an-
née. Et ces logements

sont en piteux état: la moitié
du parc a besoin d'une sérieu-
se rénovation. Le ministre
propose de discuter d'un ac-
compagnement social des étu-
diants Oire page 5). Il a lancé
«trois tables rondes sur cette
question». Il détaille: <<L'héri-

tage est très lourd, les bâti-
ments sont dans un état... Re-
gardez Jussieu!» Les ...
... étudiantsnevontpasle
contredire.
Les conditions d'accueil se
compliquent à mesure que le
nombre d'étudiants augmen-
te: 22000 de plus cette année.
Le ministre a pro-
mis hier qu'il dis-
poserait bientôt,
via la loi de fi-
nances2004,«d'ar-
gent frais» pour
l'enseignement supérieur. Et
qu'il tenait à «tordre lecou à la
rumeur: il n'yaurapas d'aug-
mentation des droits d'inscrip-
tion». Le président de l'Insti-

tut d'études politiques de Pa-
ris apourtantfait ce choix. Que
Luc Ferry juge «courageux».
«C'est une expérience encoura-

Ferry se désintéresse des «SilOS-fac»
Les «sans-fac» voudraient se faire entendre de Luc Ferry. Ce
sont des étudiants venus du continent africain pourla plupart,
qui n'arrivent pas à obtenir une inscriptionàl'uni~rsité. On
leur oppose des problèmes d'équivalence de dip!omes et,
souvent aussi, de papiers: ils sont ballottés entre les services
administratifs de lafac et ceux de la préfecture. Lundisoir, ces
«sans-fac» ont été évacués violemment de l'uni:versité de
Nanterre. Les services du ministre ne semblaientpasvraiment
au courant hier. Les «sans-fac» ne sont pas, aprimi prévus au
progranunedu «Conseil national pour l'accueil des étudiants
étrangers» souhaité par Luc Ferry. Explication:«Rs'agitde
créer une vraie politique d'accueil, avecdes payset desfilières
choisies. Pasd'arrivées non contrôlées, mal maftrisées.»

Libération

geante, a précisé le ministre.
Mais l'idée n'est pas de l'appli-

queraux universités.» Reste, a-
t-il confié hier au Figaro,
«qu'un jour ou l'autre ilfaudra
poser la question des droits
d'inscription.»

Quand il évoque son universi-
té idéale, Ferry imagine des
étudiants proches de leurs en-
seignants' «comme les étu-
diants américains, qui sont re-
çus quatre fois par semaine par
leursprofs». Il voudrait que les
facultés françaises soient «at-
tractives». Qu'elles donnent
envie à des étudiants «améri-
cains, russes, chinois, brési-
liens» de venir en France. Mais
pour cela, il serait sûrement
opportun de rendre les condi-
tions de vie des étudiants plus
agréables. Et moins chères.-

MARIE-JOËLLE GROS

Le professeur Georges Felouzis, sociologue, a dirigé un ouvrage collectif sur l'université:

«Ils ont besoin d'un confort minimal»

L

'université ne se contente pas de mal compen-
ser les inégalités sociales, elle est en elle-même
productrice d'inégalité(s). Analyse du socio-
logue Georges Felouzis, professeur à l'univer-
sité Victor-Segalen de Bordeaux, qui vient de

diriger l'ouvrage collectif lesMutations actuelles de
l'université (PUF, 2003).
En quoi les conditions de vie matérielles
influent-elles, aujourd'hui plus qu'hier,
sur la réussite des étudiants?
Elles influent de plusieurs façons. Premier exemple:
les filières qui exigent un fort investissement en
temps interdisent aux étudiants de travailler à côté;
c'est le cas notamment des IUT ou des classes pré-
paratoires. Deuxième exemple: il y a à l'université
des étudiants en moyenne plus âgés qu'avant. Les be-
soins ne sont pas les mêmes à 23 ans qu'à 18ans, le
lien avec la famille non plus. Et puis, rappelons que
de nombreuses études ont établi que les étudiants
ont besoin d'un confort minimal en termes d'habi-
tat, d'alimentation, de santé...

La démocratisation de l'université semble
être en panne. Comment l'expliquez-vous?
Tout dépend de ce que vous appelez «démocratisa-
tion». Aujourd'hui, des centaines de milliers de
jeunes accèdent à l'université alors que leurs parents
n'y avaient pas accédé. C'est, en soi, une réussite et el-
le est à porter au crédit de l'université: les classes pré-
paratoires et les grandes écoles n'en ont pas fait au-
tant. Mais l'université ne répond pas comme elle le
devrait aux enjeux de cette démocratisation.
Sont -ils avant tout d'ordre social?
Ils le sont en partie. Le poids des aspects écono-
miques dans le parcours des étudiants est connu de

longue date et ilfaut en compenser les effets négatifs.
De ce point de vue, le vieux système des surveillants
me semblait excellent: il ne s'agissait pas d'une
simple assistance mais d'un contrat de réussite
-l'étudiant qui échouait n'avait plus droit à ce dispo-
sitif. Sion fait de l'accompagnement social, c'est bien
pour que les étudiants réussissent! Pour le dire au-
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trement: l'aide sociale est un moyen, pas une fin. Or,
les inégalités se nouent aussi dans d'autres registres.
Lesquels?
D'abord, je pense qu'il faut considérer l'enseigne-
ment supérieur dans son ensemble et pas seulement
l'université. La désaffection des bacheliers à l'endroit
des premiers cycles universitaires est plus impor-
tante que ce qu'elle devrait être, même en période de
baisse démographique. Cela signifie que les bache-
liers vont ailleurs: en classes préparatoires, en IUT,
en BTS...Comme par hasard, l'Etat investit plus pour
ces filières que pour l'université: 6590 euros parétu-
diant et par an à l'université, 12910 euros en classe
préparatoire! La conséquence la plus visible de ces
écarts touche aux taux d'encadrement. Plus il y a
d'enseignants, mieux ils peuvent accompagner les
étudiants.
L'accompagnement social est donc une
condition nécessaire, mais pas suffisante, de
la démocratisation?
Oui. D'autant qu'aux inégalités sociales s'ajoutent des
inégalités internes à l'université: les savoirs.et les
compétences que valide un même diplôme sont très
variables selon les sites universitaires. Pour le dire
brutalement:vous pouvez obtenir une licence en sa-
chant peu de chose dans une université, et ne pas
l'obtenir en sachant plus de choses dans une autre.

En plus, pour un même diplôme, le taux de réussites
peut varier du simple au double!
Est-ce à dire que le caractère national des

diplômes est un mythe?
Absolument. Si l'on voulait être fidèle àla réalité, on
entérinerait ce que personne n'ignore: le nom de
l'université où on afait ses études compte autant que
le diplôme qu'on y a décroché. Ça, c'est un vrai pro-
blèmed'égalité.
Que faut-il faire: homogénéiser les examens
au niveau national, comme pour le bac?
C'est impossible. Mieuxvaudrait assumer la réalité
et accorder plus d'autonomie aux universités.
Cesidéessonttabouesdansles~dicats
étudiants et enseignants majoritaires...
Je le sais. Sans m'expliquer pourquoi ils sont si atta-
chés à une conception aussi formelle de l'égalité que
celle qui prévaut aujourd'hui. Qu'est -ce qui compte:
avoir le même intitulé de diplôme partout même si
ça ne recouvre rien de réel ou avoir partout des di-
plômes de valeur dont on saura ce qu'ils recouvrent?
En disant cela, ne minimisez-vous pas le poids
du social dans la réussite ou l'échec à
l'université?
Non: ce poids existe, ilaété très bien décrit par laso-
ciologie depuis le milieu des années 60 et cette ap-
proche conserve ses vertus, de même que l'approche
sur les inégalités culturelles. Mais le débat doit avan-
cer: il faut désigner les autres facteurs d'inégalité.
Aujourd'hui, les inégalités qui résultent des phéno-
mènes que je décris sont le fruit du hasard et de l'ar-
bitraire, de la dispersion d'un système incapable de
définir des règles collectives. -

Recueillipar EMMANUEL DAVIDENKOFF
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